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Depuis l’été dernier, nos ad-
ministrateurs ont engagé un 
vaste mouvement de ré-
flexion au sein de l’associa-
tion appelé « Refondation » 
afin de reconstruire et 
consolider les bases asso-
ciatives. Nous avons connu 
la phase de lancement qui a 
permis à l’ensemble des ad-
ministrateurs de se lancer 
résolument dans cette dé-
marche puis les temps d’é-
changes avec les directeurs 
et l’ensemble des cadres 
hiérarchiques. Nos adminis-
trateurs ont souhaité en ef-
fet s’assurer que leur entre-
prise prenait la bonne voie 
et qu’elle recueillait l’adhé-
sion des cadres ayant la 
responsabilité des structu-
res.  
 

Depuis la nomination des 
membres du comité de pilo-
tage intervenue en février, 
les représentants des éta-
blissements et des différents 
métiers se réunissent régu-
lièrement et plusieurs grou-
pes de travail se sont mis à 
l’ouvrage sur les domaines 
fondamentaux de gouver-
nance et d’organisation-
management de l’associa-
tion.  
 

Chacun peut suivre les tra-
vaux des groupes à partir du 
site Web Google ouvert ré-

cemment et intervenir dans 
les débats en cours grâce 
aux différents forums de dis-
cussion dont les coordon-
nées vous ont été communi-
quées. 

Ici et là, dans les établisse-
ments et services de l’asso-
ciation, les cadres organi-
sent des moments d’échan-
ge avec les salariés, alimen-
tant ainsi le questionnement 
faisant écho aux idées et 
propositions émises par le 
Comité de pilotage. 
 

Les membres du Conseil 
d’Administration ont souhai-
té également interagir avec 
les instances représentati-
ves des salariés en partici-
pant le plus possible aux 
Comités d’Entreprise. En 
effet, chacun comprend bien 
que l’on ne peut qu’associer 
nos forces et espérer collec-
tivement les changements 
attendus dans l’association. 
De la même manière, les 
délégués syndicaux seront 
invités à dialoguer. La parti-
cipation et l’avis de tous 
sont nécessaires pour 
conduire la démarche et at-
teindre les objectifs fixés. 
 

Notre Assemblée Générale 
est prévue le lundi 21 juin à 
14 h. Tous les salariés se-
ront invités à participer aux 
débats. Pour le moment, 

l’organisation n’est pas défi-
nitivement arrêtée mais il se 
dessine quand même une 
ligne principale à savoir qu’à 
cette Assemblée Générale, 
à partir des synthèses des 
travaux des groupes, les sa-
lariés présents prennent la 
parole et complètent ces tra-
vaux.  
 

Nous sommes à la croisée 
des chemins car nous ne 
pouvons pas échouer : les 
salariés, les dirigeants et les 
administrateurs, mais aussi 
les financeurs, chacun es-
père et attend que l’associa-
tion devienne ce qu’elle doit 
être, à savoir porteuse de 
valeurs et forte afin de cons-
truire pour les personnes, 
des projets d’accompagne-
ments ambitieux répondant 
à leurs attentes. 
 

Nous invitons chaque sala-
rié à se mêler aux débats et 
à apporter leur pierre à cette 
construction collective. 

Patrick MOLINA 
Directeur général 



—
Prochaine parution :  mai 2010 °  

Le 4 février s’est réuni le comité de 
pilotage du schéma enfance famille 
pour une restitution d’un aperçu de la 
situation de protection de l’enfance en 
Maine et Loire. 
 
L’observatoire départementale a axé 
son travail dans trois directions princi-
pales : 
 
- La structure familiale des enfants 
repérés « en danger » 
- Le type de problématique amenant 
ce repérage 
- Les facteurs à risque 
 
Les différents indicateurs ont été re-
censés par circonscriptions d’action 
sociale et de santé et font l’objet de 
comparaison Nationale entre territoi-
res. 
Ce document prend la forme d’une 
« lettre de l’Observatoire » que nous 
diffuserons dès que possible auprès 
des services de l’ASEA. 
 
Lors de cette nouvelle rencontre a été 
annoncée la signature prochainement 
(1er semestre 2010) d’une nouvelle 
charte de Protection de l’Enfance au 
niveau du département, incluant et 
précisant les modalités de signale-
ment pour tous les acteurs et formali-
sant les partenariats autour de l’obser-
vatoire de la protection de l’enfance. 
 
La démarche vers la réalisation d’un 
nouveau schéma départemental d’or-
ganisation sociale et médico-sociale 
(schéma unique) est engagée depuis 
octobre 2009. elle se trouve actuelle-

 
Pour autant, le service – jusqu’ à ce 
jour – n’a pas sérieusement envisagé 
de mettre en œuvre ces nouvelles 
prestations, ce qui signifie que la sou-
plesse et la réactivité nécessaire à 
leur mise en place passe de toutes 
façons pour le moment par la mobili-
sation d’une démarche inter -
institutionnelle. 
 
- Peut-on considérer que les besoins 
exprimés par la formalisation de ces 
pratiques sont suffisamment couverts 
dans le département ? – Certains pro-
blèmes posés par les nécessités d’un 
accueil immédiat ou d’un accueil d’ur-
gence ne seraient-ils pas plus faciles 
à traiter dans ce dispositif pour les 
situations faisant déjà l’objet d’une 
mesure d’AEMO ?  
 
Les Juges des Enfants, les Inspec-
teurs et l’ensemble des partenaires 
œuvrant à la protection de l’enfance 
ont-ils des attentes de ce point de vue 
et lesquelles ? 
 
- Peut-on déjà relever des formules 
existantes dans le département qui – 
ponctuellement ou régulièrement – ont 
répondu pour l’essentiel à ces be-
soins… et se demander ensemble si 
elles sont satisfaisantes ? 
 
Au moment d’entrer dans un nouveau 
schéma départemental (le schéma 
unique) et à la sortie de la période 
ouverte par le schéma précédent qui 
faisait déjà état de cette préoccupation 
(fiche projet n° 16 : «  imaginons de 
nouvelles approches »), le SAEMO se 
propose d’organiser un temps et un 
espace d’échanges sur ces questions 
avec des personnes susceptibles d’ê-
tre directement intéressées par ces 
évolutions ou d’ores et déjà engagées 
(dans leur pratique) dans la voie ainsi 
tracée par la loi du 5/3/07. 

    

Une des caractéristiques importantes 
de la loi du 5/3/07 est d’avoir ouvert la 
voie à la mise en œuvre de formules 
intermédiaires entre les mesures de 
placement et les mesures de suivi en 
milieu ouvert. 
 
Certaines des mesures nouvelles 
semblent relever plus précisément des 
compétences des services du dépar-
tement (notamment l’accueil modula-
ble et l’accueil des mineurs en situa-
tions de rupture familiale dit « accueil 
de 72 heures »)… ce qui ne dédouane 
pas un service comme le nôtre d’envi-
sager d’y faire appel en cas de besoin. 
 
En revanche, certaines mesures, à 
savoir l’accueil périodique et l’accueil 
exceptionnel sont très précisément 
décrites comme constituant une mo-
dalité d’exercice particulière d’une 
mesure d’AEMO et entrent donc de 
fait dans le champ de notre compéten-
ce, à condition – toutefois – d’avoir 
obtenu au préalable une habilitation 
spécifique.  

ment en phase d’évaluation jusqu’en 
mars. A partir d’avril le schéma s’éla-
borera avec le concours de tous les 
partenaires de la protection de l’enfan-
ce entre autres. Il convient de réserver 
par avance des disponibilités dans la 
semaine du 17 au 21 mai 2010 pour 
participer à des ateliers de travail 
transversaux organisés par le départe-
ment. 

Jean-Michel Le BIHAN 
Directeur du  CESP du DESPA 
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Les mouvements d’immigrations ren-
contrés dans le monde actuel confron-
tent les pays d’accueil à des questions 
importantes. Des rencontres sur les 
thèmes de l’accueil des mineurs isolés 
et de l’interculturalité ont été organi-
sées au sein du DESpA, regroupant 
chacun des professionnels de l’accueil 
de jour et des hébergements confron-
tés à ces questions dans leur prati-
que : directeur, chefs de service, édu-
cateurs, psychologues, maîtresses de 
maison. 
 
La mission de protection concernant la 
prise en charge  d’une telle population 
y a été réaffirmée, la France ayant 
signé la convention internationale des 
droits de l’enfant. Différents sujets ont 
ensuite été abordés, concernant direc-
tement les aspects concrets de l’arri-
vée des jeunes du point de vue juridi-
que et pratique (détermination de l’âge 
officiel, associations à contacter, régu-
larisation par le biais des différents 
titres de séjour, scolarité). 

titres de séjour, scolarité). 
 
Ces éléments ont conduit les débats 
vers des aspects sans doute moins 
perceptibles de prime abord et pour-
tant essentiels dans la prise en charge 
des mineurs isolés. Les notions de 
perte de repères, d’identité, de straté-
gie de survie, ont été discutées par le   
biais des expériences et références de  
chacun des participants. 
 
Penser l’accueil pour ces jeunes impli-
que des approches particulières et 
propres à leur histoire. Ces temps de 
rencontre pluri-professionnels ont per-
mis un partage de connaissances et 
savoir-faire, cela afin d’être en mesure 
de proposer un meilleur accompagne-
ment de cette population. Un  compte 
rendu ainsi qu’un vadémécum réunis-
sant les noms et adresses utiles se-
ront réalisés et permettront à chacun 
de disposer d’une base de travail sur 
ces thèmes, base qui se verra com-
plétée par l’expérience de chacun et 
l’évolution sociale de ces questions. 
 

Rédaction : Thibault Verger, 
 psychologue stagiaire 

 

La commission communication de 
l’ASEA est actuellement constitué de 
11 membres : M. MOLINA Patrick  
(Directeur Général de l’Association) - 
M. FOUILLET Michel (Administrateur) 
- Mme BATAILLEY Evelyne (Siège) - 
M. SUTEAU Philippe (Siège) - M. 
MARTIN Bertrand (SAEMO) - Mme 
HENAULT Dominique (ITEP Colom-
bier) -  Mme LEGROS Marianick 
(Prévention spécialisée) - Mme MO-
REAU Patricia (CMPP) - M. BEAUS-
SIER Jean-Marc  (Prévention Spé-
cialisée) - Mme LHUMEAU-GALLOU 
Stéphanie (Pierre Blanche-Aiglon) - 
Melle ROUSSEAU Sandrine (SIOE). 

La prise en charge des 
mineurs étrangers isolés 

 
Nous espérons la venue prochaine de 
représentants de l’IME le coteau, du 
CAVA-PCV et du CESP du DESpA. 
 
La commission se réunit au siège de 
l’ASEA, selon un rythme bimestriel et 
sur un temps de deux heures.  
 
Cette instance associative a pour ob-
jectifs de « penser » la communication 
(interne et externe) et de proposer des 
dispositifs et outils  qui visent à son 
amélioration. Comment envisageons-
nous la communication à l’interne et à 
l’externe ? Que souhaitons-nous com-
muniquer, à qui et dans quelles condi-
tions ? C’est à partir de ces questions 
que cette instance transversale nourrit 
ces échanges. 
 
 L’association dispose aujourd’hui de 
plusieurs supports de communication 
qui nécessitent d’être continuellement 
réajustés: 
 
- La commission communication vient 
de soumettre à l’employeur une charte 
internet et informatique qui, après vali-
dation par les différentes instances, 
sera communiquée à chaque salarié. 
 
 
- Le site internet est actuellement l’ou-
til majeur de notre communication en 
particulier vers « l’extérieur ». Il est 
aujourd’hui pleinement opérationnel et 
semble susciter un véritable intérêt au 
regard de ses nombreuses visites. La 
mise à jour des différentes pages du 
site de l’ASEA fait l’objet d’un point 
spécifique à l’ordre du jour des ré-
unions de la commission. Le groupe 
réfléchit actuellement au contenu de 
l’onglet réservé aux salariés. 
 
- « L’infos ASEA » est notre principal 
support de communication interne. La 
commission a récemment travaillé sur 
une présentation plus lisible de ce do-
cument. 

C’est ainsi que – dans le cadre de 
notre réunion institutionnelle du 31 
mai – nous inviterons à une table ron-
de un Juge pour Enfant, un Inspecteur 
de l’ASE, un responsable de l’ASEA et 
un représentant d’un autre service 
d’AEMO de la région bien engagé 
dans la constitution d’un outil répon-
dant aux nouveaux souhaits du légi-
slateur. Ces personnes pourront 
confronter leur point de vue et leur 
expérience des formules intermédiai-
res entre le « tout placement » et le « 
tout milieu ouvert » tels que nous en 
connaissons les modalités… et les 
limites. 

   Alain DAGNET 
Directeur  
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L’accueil des nouveaux salariés cons-

titue un temps d’échanges et d’infor-
mations qui participe aussi à l’affirma-
tion de l’esprit associatif. La commis-
sion envisage de réactiver ce temps 

de rencontre et de travailler préalable-
ment sur la création d’un document de 

présentation des services  
et établissements.  
 
- La commission va prochainement 
proposer l’envoi d’un questionnaire à 
chaque salarié et administrateur dans 
le but de mesurer la façon dont cha-
cun utilise les supports de communica-
tion existants et les attentes de chacun 
sur le thème de la communication in-
terne. 
 
La commission communication est une 
instance ouverte, mobilisée autour 
d’un même enjeu : faire en sorte que 
nous communiquions mieux, que nous 
nous connaissions mieux. 
 
 « Entre ce que je pense, ce que je 
veux dire, ce que je crois dire, ce que 
je dis, ce que vous avez envie d’enten-
dre, ce que vous entendez, ce que 
vous comprenez… il y a dix possibili-
tés qu’on ait des difficultés à communi-
quer. Mais essayons quand même….» 
Bernard Werber—Extrait de l’encyclo-
pédie du savoir relatif et absolu 
 
 

 Bertrand MARTIN 
 Chef de Service du SAEMO 
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7 Avril Conseil d’Administration 

8 Avril Comité d’Entreprise 

29 Avril Comité Technique des Directeurs 

11 Mai Comité d’Entreprise 
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